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COMMISSIE VOOR DE 
VOLKSGEZONDHEID, HET

LEEFMILIEU EN DE 
MAATSCHAPPELIJKE 

HERNIEUWING

COMMISSION DE LA SANTE 
PUBLIQUE, DE 

L'ENVIRONNEMENT ET DU 
RENOUVEAU DE LA SOCIETE

van

WOENSDAG 8 FEBRUARI 2017

Namiddag

______

du

MERCREDI 8 FÉVRIER 2017

Après-midi

______

Le développement des questions et interpellations commence à 17.05 heures. La réunion est présidée par 
mevrouw Muriel Gerkens.
De behandeling van de vragen en interpellaties vangt aan om 17.05 uur. De vergadering wordt voorgezeten 
door Mme Muriel Gerkens.

01 Question de M. Daniel Senesael à la ministre de l'Énergie, de l'Environnement et du Développement 
durable, sur "la consultation publique relative à la Convention d'Aarhus" (n° 16417)
01 Vraag van de heer Daniel Senesael aan de minister van Energie, Leefmilieu en Duurzame 
Ontwikkeling over "de openbare raadpleging inzake het Verdrag van Århus" (nr. 16417)

01.01  Daniel Senesael (PS): Madame la ministre, chaque État ayant 
ratifié la Convention d'Aarhus est tenu de transmettre un rapport au 
secrétariat international de la convention sur la mise en œuvre des 
dispositions de celle-ci sur son territoire. Lors de l'élaboration de ce 
rapport, une participation du public sur le projet de rapport doit être 
organisée. En 2016, pour la cinquième fois, l'État fédéral et les trois 
Régions ont établi leurs rapports, qui ont été soumis à consultation 
publique. 

Madame la ministre, pouvez-vous faire le point sur la participation 
citoyenne à cette consultation publique? Quelles leçons ont-elles pu 
être tirées suite à cette consultation? Quel suivi a-t-il été apporté aux 
remarques des citoyens?

01.01  Daniel Senesael (PS): Alle 
landen die het Verdrag van Århus 
hebben geratificeerd, moeten het 
internationale secretariaat van het 
Verdrag een verslag over de 
tenuitvoerlegging ervan bezorgen. 
Men moet de nodige organisa-
torische maatregelen nemen om 
de bevolking inspraak te geven.

Kunt u nader ingaan op de 
burgerparticipatie bij de openbare 
raadpleging over de voor de vijfde 
keer opgestelde rapporten van de 
federale overheid en de Gewesten 
in 2016? Welke lering wordt eruit 
getrokken? Hoe zal er gevolg 
worden gegeven aan de 
opmerkingen? 

01.02  Marie-Christine Marghem, ministre: La consultation publique 
du cinquième rapport de mise en œuvre à la Convention d'Aarhus 
s'est déroulée du 4 octobre au 10 novembre 2016. Elle a été 
organisée via une information postée sur le site web de chaque 
administration de l'environnement via le site-portail belge de la 
Convention d'Aarhus www.aarhus.be, ainsi que sur le site-portail 
belgium.be. 

Le rapport final a été déposé au mois de décembre 2016 au 
secrétariat de la Convention d'Aarhus à Genève. Deux commentaires 

01.02  Minister Marie-Christine 
Marghem: De openbare raad-
pleging vond plaats tussen 
4 oktober en 10 november. Er 
werd via het Belgische portaal van 
het Verdrag van Århus 
(www.aarhus.be) informatie gepost 
op de websites van alle milieu-
administraties, en die werd ook op 
de portaalsite www.belgium.be 
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ont été reçus sur le projet de rapport fédéral. La plate-forme belge 
des fédérations des associations de protection de l'environnement a 
réagi sur la mise en œuvre de l'ensemble de la Convention d'Aarhus 
au niveau fédéral, tandis que Greenpeace a réagi exclusivement sur 
la mise en œuvre du pilier de l'accès à l'information au niveau fédéral. 

Pour la plate-forme, au-delà des avancées positives dans la mise en
œuvre du pilier "accès à l'information et participation du public", elle 
considère néanmoins que le pilier relatif à l'accès à la justice génère 
toujours d'importantes difficultés. 

La plate-forme met en avant la nécessité d'avoir des avancées 
significatives pour améliorer l'accès à la justice en faveur des ONG 
environnementales, notamment au niveau de l'intérêt à agir. 
Greenpeace souligne que certaines de ses demandes d'accès à 
l'information n'ont pas abouti, de manière totale ou partielle, dans le 
cadre de la mise en œuvre, par la Belgique, du règlement EU TR qui 
vise à interdire la mise sur le marché européen de bois tropical issu 
d'une récolte illégale.

La DG Environnement du SPF Santé publique a bien pris en 
considération ces remarques qui l'aideront encore mieux à mettre en 
œuvre la Convention d'Aarhus, dans le respect de la législation en 
vigueur et de la jurisprudence développée aux niveaux européen et 
belge. Comme pour chaque rapport, une synthèse des commentaires 
du public a été faite par la DG Environnement et intégrée dans le 
rapport officiel. Les réactions faites par la plateforme et par 
Greenpeace ont par ailleurs été envoyées in extenso comme annexe 
audit rapport fédéral. 

Le rapport final et les commentaires reçus sont disponibles sur le 
portail national de la Convention d'Aarhus, ainsi que sur le site du 
SPF Santé publique. Le feedback de la consultation publique a, en 
outre, été annoncé sur le site-portail du gouvernement belge. Aucun 
citoyen n'a envoyé de commentaires pour le rapport fédéral.

gezet.

Het eindrapport werd in december 
bij het secretariaat in Genève 
ingediend. Er werden twee 
commentaren ontvangen. Het 
Belgische platform van de 
federaties van milieuverenigingen 
had een opmerking over het 
geheel, en Greenpeace enkel over 
de uitvoering van de pijler inzake 
de toegang tot de informatie. 

Het platform stelt vast dat er 
moeilijkheden zijn met de pijler 
over de toegang tot justitie voor 
niet-gouvernementele milieuorga-
nisaties. Het platform wil dat er 
verbeteringen worden doorge-
voerd, met name inzake het 
procesbelang. Greenpeace 
betreurt dat haar aanvragen tot 
toegang tot informatie over de 
Europese houtverordening (EUTR) 
niets hebben opgeleverd.

Het DG Leefmilieu van de FOD 
Volksgezondheid heeft deze 
opmerkingen in overweging 
genomen. Zoals bij elk verslag 
heeft het DG Leefmilieu er een 
synthese van gemaakt, die wordt 
opgenomen in het verslag.

Het uiteindelijke verslag en de 
opmerkingen zijn beschikbaar op 
de nationale portaalsite van het 
Verdrag van Århus en op de 
website van de FOD 
Volksgezondheid. Er werd een 
aankondiging geplaatst op de 
portaalsite van de regering. Vanuit 
de bevolking werden er geen 
opmerkingen ingezonden voor het 
federale rapport.

01.03  Daniel Senesael (PS): Madame la ministre, merci pour cette 
réponse complète et précise.

L'incident est clos.
Het incident is gesloten.

02 Question de M. Daniel Senesael à la ministre de l'Énergie, de l'Environnement et du Développement 
durable, sur "le paquet énergie-climat 2020-2030" (n° 16418)
02 Vraag van de heer Daniel Senesael aan de minister van Energie, Leefmilieu en Duurzame 
Ontwikkeling over "het energie- en klimaatpakket 2020-2030" (nr. 16418)

02.01  Daniel Senesael (PS): Madame la présidente, madame la 02.01  Daniel Senesael (PS): Het 
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ministre, en 2014, l'Union européenne a adopté un nouveau cadre 
pour le climat et l'énergie à l'horizon 2030. En ce qui concerne les 
secteurs non compris dans le système d'échanges de quotas 
d'émissions, l'objectif européen pour 2030 est de réduire d'au moins 
30 % les émissions de gaz à effet de serre.

Cet objectif s'applique à l'Union européenne dans son ensemble. 
Chaque État membre doit dès lors participer à l'effort. À cet égard, 
vous précisiez en commission du 9 novembre 2016 que le Conseil 
européen des ministres de l'Environnement du 17 décembre 2016 
allait déterminer le paquet qui devait revenir à la Belgique, en termes 
d'efforts obligatoires et facultatifs à fournir d'ici 2030.

Madame la ministre, les objectifs dévolus à la Belgique par la 
Commission européenne ont-ils été évoqués au cours de la réunion 
du Conseil? Quelle est à présent la suite de la procédure? Quel est 
l'état des concertations avec les Régions afin de déterminer la 
répartition des efforts entre les entités du pays? Je vous remercie.

Europese klimaatkader 2030 
voorziet in een verlaging van de 
broeikasgasuitstoot met minstens 
30% voor de niet-ETS-sectoren. 
De Europese Raad van milieu-
ministers zou bepalen welke 
inspanningen België moest 
leveren. 

Werden de voor ons land vast-
gelegde doelstellingen op de 
vergadering van de Raad 
besproken? Wat is de volgende 
stap in de procedure? Hoever is 
het overleg met de Gewesten over 
de verdeling van de inspanningen 
gevorderd? 

02.02  Marie-Christine Marghem, ministre: Madame la présidente, 
cher collègue, lors de la réunion du 19 décembre 2016 du Conseil, la 
Commission et la présidence maltaise ont présenté l'état des lieux 
des discussions techniques relatives aux propositions de règlements 
ETS et LULUCF, qui se tiennent dans le groupe de travail ad hoc du 
Conseil: le Working party on the Environment.

Le Conseil a pris note de l'état d'avancement de ces deux 
propositions. Les délégations ont brièvement évoqué les positions 
déjà connues sur les deux sujets les plus épineux, à savoir le point de 
départ pour le calcul de la trajectoire 2021-2030 et la flexibilité entre le 
pilier ETS et le pilier LULUCF.

La Belgique, représentée par la ministre flamande de 
l'Environnement, Mme Joke Schauvliege, a rappelé que les objectifs 
nationaux pour 2030 proposés par la Commission doivent être basés 
sur le PIB par habitant et ajustés sur la base du rapport 
coût/efficacité, conformément aux conclusions du Conseil européen 
d'octobre 2014.

On estime par ailleurs que la proposition ESR doit être considérée 
comme un paquet, avec les efforts requis déterminés non seulement 
par l'objectif final de 2030 mais aussi par le point de départ et les 
flexibilités accordées.

Compte tenu de tous ces éléments, la Belgique considère que la 
proposition de partage des efforts est généralement équilibrée.

En ce qui concerne la suite de la procédure, la présidence a l'ambition 
d'aboutir à une approche générale du Conseil à l'occasion du Conseil 
de l'environnement du 19 juin prochain.

Pour préparer cet accord, plusieurs délibérations sont planifiées au 
niveau du groupe de travail Environnement de l'Union européenne.

S'agissant des concertations sur la répartition des efforts entre le 
fédéral et les Régions, je peux vous informer que les discussions 
n'ont pas encore commencé, étant donné qu'aucune décision n'a été 
adoptée au niveau de l'Union européenne sur les objectifs nationaux. 

02.02  Minister Marie-Christine 
Marghem: Op 19 december 2016 
hebben de Commissie en het 
Maltese voorzitterschap een stand 
van zaken geschetst van de 
technische besprekingen met 
betrekking tot de voorstellen van 
ETS- en LULUCF-verordeningen. 
De afvaardigingen hebben de 
standpunten over de twee 
heikelste kwesties ter sprake 
gebracht: het uitgangspunt voor 
het traject 2021-2030 en de 
flexibiliteit tussen de ETS- en 
LULUCF-pijlers.

Mevrouw Schauvliege, die ons 
land vertegenwoordigde, herin-
nerde eraan dat de nationale 
doelstellingen overeenkomstig de 
conclusies van de Europese Raad 
van oktober 2014 gebaseerd 
moeten zijn op het bbp per 
inwoner en op grond van de 
kosten/efficiëntieverhouding moeten 
worden afgestemd. Het ESR-
voorstel moet worden beschouwd 
als een pakket, met de inspan-
ningen die in het kader van de 
einddoelstelling voor 2030 worden 
verwacht, het vooropgestelde 
uitgangspunt en de toegekende 
flexibiliteit. Rekening houdend met 
dat alles, is België van oordeel dat 
het voorstel evenwichtig is.

Het voorzitterschap wil op de Raad 
Milieu van 19 juni tot een alge-
mene benadering van de Raad 
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J'ose espérer que les discussions aboutissent d'ici juin prochain, pour 
pouvoir entamer les travaux au niveau belge, sur la répartition interne 
des efforts pour la période 2021-2030. Il va sans dire que ce nouveau 
burden sharing s'inscrira dans le cadre d'une meilleure coordination 
intra-belge de la politique énergétique et climatique. En effet, les 
progrès dans le développement des impacts énergétiques avec les 
Régions, ainsi que le démarrage des travaux de préparation du projet 
de plan national intégré Énergie-Climat 2030, que la Belgique devra 
soumettre à la Commission européenne pour le 1er janvier 2018, me 
donnent bon espoir que la répartition des efforts pour la période 
considérée pourra se faire dans cet esprit de bonne coopération entre 
tous les niveaux de pouvoir concernés. Je ne manquerai pas de vous 
tenir informés des évolutions ultérieures. Je vous remercie de votre 
attention.

komen.

De besprekingen over de verdeling 
van de inspanningen tussen het 
federale niveau en de Gewesten 
zijn nog niet van start gegaan 
omdat er nog geen beslissing over 
de nationale doelstellingen is 
genomen. Ik hoop dat die 
besprekingen tegen juni kunnen 
worden afgerond. Die nieuwe 
burden sharing zal kaderen in een 
betere intra-Belgische coördinatie. 
De vooruitgang in de ontwikkeling 
van de energie-impact met de 
Gewesten en de start van de 
voorbereiding van het ontwerp van 
geïntegreerd nationaal energie- en 
klimaatplan 2030 geven me goede 
hoop dat de verdeling van de 
inspanningen in een klimaat van 
goede samenwerking zal kunnen 
verlopen.

02.03  Daniel Senesael (PS): Madame la ministre, je vous remercie 
de nous avoir rappelé la teneur de la réunion du Conseil des ministres 
européens de décembre 2016, la trajectoire 2021-2030 que vous 
évoquez, et votre relatif optimisme en la matière.

Si j'entends bien ce que vous nous dites, le 19 juin prochain, il faudra 
prendre des décisions avec des objectifs déterminés, pour que les 
Régions et le fédéral puissent s'entendre au sein de leur groupe de 
travail sur des objectifs communs. Je me permettrai de revenir début 
juillet pour vous poser une question complémentaire à ce sujet.

L'incident est clos.
Het incident is gesloten.

03 Question de M. Daniel Senesael à la ministre de l'Énergie, de l'Environnement et du Développement 
durable, sur "le plan national d'adaptation aux changements climatiques" (n° 16419)
03 Vraag van de heer Daniel Senesael aan de minister van Energie, Leefmilieu en Duurzame 
Ontwikkeling over "het Nationaal Adaptatieplan inzake de klimaatverandering" (nr. 16419)

03.01  Daniel Senesael (PS): Madame la présidente, madame la 
ministre, le 28 octobre 2016, le Conseil des ministres adoptait la 
contribution fédérale au Plan national d'adaptation aux changements 
climatiques, laquelle s'inscrit dans le contexte de la préparation du 
Plan national d'adaptation qui, lui-même, constitue un des trois grands 
objectifs poursuivis dans le cadre de la stratégie nationale 
d'adaptation. 

Initialement, ce Plan était annoncé pour fin 2012. En novembre 
dernier, vous annonciez qu'il était finalisé mais qu'il devait encore être 
approuvé par la Commission Nationale Climat (CNC). Vous précisiez 
également que vous comptiez le mettre à l'ordre du jour de la réunion 
de la CNC de décembre. 

Madame la ministre, avez-vous pu discuter du Plan national 

03.01  Daniel Senesael (PS): In 
november werd het Nationaal 
Adaptatieplan inzake de klimaat-
verandering, dat oorspronkelijk 
voor eind 2012 in het vooruitzicht 
was gesteld, voltooid maar het 
moest nog door de Nationale 
Klimaatcommissie (NKC) goed-
gekeurd worden.

Heeft u het tijdens de vergadering 
van de NKC in december kunnen 
bespreken? Werd het eindelijk 
goedgekeurd? Zo ja, wat zijn de 
uitvoeringsvoorwaarden ervan?
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d'adaptation lors de cette réunion? A-t-il pu être, enfin, approuvé? Le 
cas échéant, pouvez-vous nous préciser les modalités de sa mise en 
œuvre? 

03.02  Marie-Christine Marghem, ministre: Madame la présidente, 
cher collègue, comme vous le savez, la stratégie nationale 
d'adaptation prévoyait l'élaboration d'un Plan national d'adaptation 
pour la fin 2012. On a eu l'occasion de le dire à plusieurs reprises. 

Étant donné que toute l'information requise (volets régionaux et 
fédéraux) qui doit servir d'input pour l'élaboration du Plan par le 
groupe de travail Adaptation de la CNC n'était pas disponible en 2012, 
la préparation du Plan a été postposée. 

Dans la foulée de l'adoption, par le gouvernement, de la contribution 
fédérale au Plan national d'adaptation, un projet de plan national 
d'adaptation a bien été présenté à la CNC le 7 décembre 2016. Ce 
projet de plan décrit brièvement les effets attendus des changements 
climatiques en Belgique et leurs impacts sur différents secteurs 
vulnérables, et donne un aperçu des principales initiatives existantes 
et en cours au niveau régional et fédéral en matière d'adaptation aux 
changements climatiques en identifiant des actions coordonnées de 
portée nationale qui doivent être prises pour renforcer l'efficacité des 
politiques d'adaptation menées par les différents acteurs.

La CNC a adopté le projet de plan et a décidé de le soumettre pour 
avis coordonné aux conseils consultatifs fédéraux et régionaux. Nous 
avons immédiatement, au nom de la CNC, sollicité l'avis du Conseil 
fédéral de Développement durable conjointement avec les organes de 
concertation au niveau régional qui sont présents en tant 
qu'observateurs au sein de ce Conseil sur le projet de plan. 

Dès réception de cet avis, qui est attendu dans le courant de ce mois, 
le groupe de travail Adaptation de la CNC finalisera le texte dont la 
version définitive pourra être adoptée par la CNC. Les actions
identifiées dans le Plan seront, ensuite, mises en œuvre 
conformément au calendrier spécifié audit Plan.

03.02  Minister Marie-Christine 
Marghem: In 2012 beschikte de 
werkgroep Adaptatie van de NKC 
nog niet over alle benodigde 
informatie.

Een ontwerp van het Nationaal 
Plan werd op 7 december 2016 
aan de NKC voorgelegd. Daarin 
worden de verwachte effecten van 
de klimaatverandering in België en 
de impact ervan op kwetsbare 
sectoren beschreven. Het bevat 
een overzicht van de belangrijkste 
lopende initiatieven op gewestelijk 
en federaal niveau en de 
gecoördineerde acties die moeten 
worden ondernomen om het beleid 
efficiënter te maken worden erin 
vastgelegd.

De NKC heeft het ontwerpplan 
goedgekeurd en beslist het voor 
gecoördineerd advies aan de 
federale en gewestelijke advies-
raden voor te leggen. We hebben 
meteen namens de NKC samen 
met de gewestelijke overleg-
organen die als waarnemer bij die 
Raad vertegenwoordigd zijn, het 
advies van de Federale Raad voor 
Duurzame Ontwikkeling gevraagd.

Na ontvangst van dat advies in de 
loop van deze maand zal de 
werkgroep Adaptatie van de NKC 
de laatste hand aan de tekst 
leggen. De definitieve versie kan 
door de NKC worden 
goedgekeurd. Vervolgens zullen 
de acties overeenkomstig het 
tijdpad uitgevoerd worden.

03.03  Daniel Senesael (PS): Madame la ministre, merci pour les 
précisions apportées concernant le calendrier désormais mis en 
œuvre. Nous suivrons l'évolution de ce Plan national en fonction, 
évidemment, des dispositions que vous avez rappelées.

L'incident est clos.
Het incident is gesloten.

La présidente: Les questions n°s 15976 et 15980 de 
Mme Anne Dedry sont transformées en questions écrites. Il en va de 
même pour la question n° 13573 de M. Olivier Maingain.

De voorzitter: Vragen nrs. 15976 
en 15980 van mevrouw Dedry en 
13573 van de heer Maingain 
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worden omgevormd in schriftelijke 
vragen.

04 Question de M. Jean-Marc Nollet à la ministre de l'Énergie, de l'Environnement et du 
Développement durable, sur "les obligations vertes" (n° 15647)
04 Vraag van de heer Jean-Marc Nollet aan de minister van Energie, Leefmilieu en Duurzame 
Ontwikkeling over "de groene obligaties" (nr. 15647)

04.01  Jean-Marc Nollet (Ecolo-Groen): Bonsoir, madame la 
minister. 

04.02  Marie-Christine Marghem, ministre: (…) Nous aurions pu
éviter un tête-à-tête entre vous et moi.

La présidente: Ici, tout se passe toujours bien.

04.03  Marie-Christine Marghem, ministre: Tout à fait, madame la 
présidente. 

La présidente: Tout est dans la présidence. C'est moi qui vous le dis!

04.04  Marie-Christine Marghem, ministre: C'est vrai!

04.05  Jean-Marc Nollet (Ecolo-Groen): Madame la ministre, la 
résolution adoptée à la Chambre à la veille de la Conférence de Paris 
prévoit que le gouvernement plaide pour l'émission d'obligations 
vertes (point 3.i). Vous constaterez, au demeurant, que la plupart de 
mes questions portent sur le suivi de cette résolution.

Plus d'un an après l'adoption de cette résolution, j'aimerais savoir 
quelles suites vous avez données à cette recommandation et quelles 
autres suites vous comptez donner à l'avenir et selon quel calendrier. 

04.05  Jean-Marc Nollet (Ecolo-
Groen): In de resolutie die de 
Kamer aan de vooravond van de 
Conferentie van Parijs aannam, 
staat dat de regering pleit voor de 
uitgifte van groene obligaties.

Op welke manier hebt u gevolg 
gegeven aan deze aanbeveling? 
Welke andere stappen zult u doen, 
en volgens welk tijdpad?

04.06  Marie-Christine Marghem, ministre: Monsieur Nollet, la 
question du financement des investissements nécessaires à la 
transition bas carbone du système énergétique est centrale, puisqu'il 
s'agit de le réorienter dans son ensemble. Cela implique des 
investissements qui s'élèvent à plusieurs dizaines de milliards d'euros 
par an.

Mon administration réalisait l'année dernière un état des lieux des flux 
dans les investissements bas carbone en Belgique. Nous observons 
que ceux-ci sont largement insuffisants au regard du défi qui 
s'impose. Nous devons donc trouver les moyens de mobiliser 
davantage de flux financiers, aussi bien privés que publics. La 
création d'obligations vertes constitue une piste, qui devrait alors être 
conçue de manière suffisamment ciblée et en fonction de critères bien 
précis afin de viser, d'une part, de véritables investissements bas 
carbone et, d'autre part, des investissements pour lesquels les 
barrières sont les plus importantes.

Je prévois d'évoquer cette question avec M. Johan Van Overtveldt, 
mon collègue des Finances, afin de faire avancer la discussion. Je ne 
manquerai pas de vous tenir informé. 

04.06  Minister Marie-Christine 
Marghem: De financiering van de 
investeringen die nodig zijn voor 
de overgang naar een koolstofarm 
energiesysteem moet volledig 
herzien worden. Het gaat over 
investeringen van tientallen 
miljarden euro's per jaar.

Mijn administratie heeft vorige jaar 
een stand van zaken opgemaakt 
van de koolstofarme investeringen 
in België. De huidige investeringen 
zijn ruim onvoldoende. De uitgifte 
van groene obligaties vormt een 
mogelijke piste, die gericht en in 
detail moet worden uitgewerkt.

Ik zal met de heer Van Overtveldt 
praten om schot te zetten in het 
debat.
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04.07  Jean-Marc Nollet (Ecolo-Groen): Madame la ministre, avez-
vous une idée du délai? Dans un, deux ou trois mois?

04.07  Jean-Marc Nollet (Ecolo-
Groen): Hebt u een idee van de 
termijn?

04.08  Marie-Christine Marghem, ministre: Je sais que vous aimez 
les calendriers, mais…

04.09  Jean-Marc Nollet (Ecolo-Groen): C'est seulement pour éviter 
de vous reposer la question. 

04.10  Marie-Christine Marghem, ministre: Je dirais au moins trois 
mois.

04.10  Minister Marie-Christine 
Marghem: Ten minste drie 
maanden. 

04.11  Jean-Marc Nollet (Ecolo-Groen): Très bien.

04.12  Marie-Christine Marghem, ministre: Nous allons lui envoyer 
un courrier en espérant obtenir un début de réponse, de sorte que 
nous puissions encore creuser la question. 

04.12  Minister Marie-Christine 
Marghem: We zullen hem een 
brief sturen in de hoop dat we de 
aanzet tot een antwoord krijgen en 
de kwestie nader kunnen 
onderzoeken.

04.13  Jean-Marc Nollet (Ecolo-Groen): C'est la raison pour laquelle 
je vous posais la question. La résolution a été adoptée. Vous dites 
qu'il s'agit d'une piste parmi d'autres. Or elle a été retenue par la 
Chambre en séance plénière.   

04.13  Jean-Marc Nollet (Ecolo-
Groen): De resolutie werd 
aangenomen. U zegt dat het één 
van de vele pistes betreft, maar er 
werd voor deze piste gekozen in 
de plenaire vergadering!

L'incident est clos.
Het incident is gesloten.

05 Question de M. Jean-Marc Nollet à la ministre de l'Énergie, de l'Environnement et du 
Développement durable, sur "la participation de la Belgique au NDC Partnership" (n° 15649)
05 Vraag van de heer Jean-Marc Nollet aan de minister van Energie, Leefmilieu en Duurzame 
Ontwikkeling over "de Belgische deelname aan het NDC Partnership" (nr. 15649)

05.01  Jean-Marc Nollet (Ecolo-Groen): Madame la présidente, 
madame la ministre, le NDC Partnership, partenariat initié par 
l'Allemagne et lancé pendant la COP22, rassemble plus de 30 pays 
(dont l'Union européenne) et au moins 9 institutions internationales.

Ce partenariat est soutenu par le World Resources Institute et a pour 
but de développer des outils d'information et d'échanger de bonnes 
pratiques entre partenaires, de fournir une assistance technique et de 
renforcer les capacités pour la mise en œuvre des CDN, ainsi que de 
faciliter l'accès à l'aide financière à cet effet.

En réponse à ma question écrite sur le sujet, vous me précisiez que: 
"C'est une initiative extrêmement intéressante et importante et 
j'examine en ce moment avec mon administration comment la 
Belgique peut y participer."

J'aimerais à présent savoir quelle conclusion vous tirez de cet 
examen et si la Belgique pourra effectivement participer à cette 
initiative que vous avez vous-même qualifiée "d'extrêmement 

05.01  Jean-Marc Nollet (Ecolo-
Groen): Het NDC Partnership, een 
Duits initiatief dat tijdens de 
COP22 werd opgestart, heeft tot 
doel informatietools te ontwikkelen 
en goede praktijken tussen 
partners uit te wisselen, 
technische bijstand te verlenen, de 
capaciteiten voor de uitvoering van 
de NDC (Nationally Determined 
Contributions) te vergroten en de 
toegang tot financiële hulp te 
vergemakkelijken.

In uw antwoord op mijn 
schriftelijke vraag stelde u dat u 
onderzocht hoe België aan dat 
initiatief, dat u zeer interessant en 
belangrijk noemde, zou kunnen 
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intéressante et importante". deelnemen.

Wat zijn uw bevindingen? Kan 
België daaraan deelnemen?

05.02  Marie-Christine Marghem, ministre: Monsieur Nollet, comme 
vous me l'avez indiqué, le NDC Partnership a été lancé officiellement 
lors de la COP22 à Marrakech, en novembre 2016. Son objectif 
principal est de favoriser l'accès aux connaissances techniques et aux 
financements nécessaires pour la mise en œuvre des NDC et des 
objectifs de développement durable connexes via une meilleure 
coopération entre pays. 

Une des premières activités mises en œuvre par le partenariat est le 
NDC Funding and Initiatives Navigator, une base de données 
publique de toutes les initiatives de soutien financier et de 
renforcement de capacités. J'ai récemment demandé aux initiateurs 
du partenariat de m'informer des modalités concrètes pour y adhérer 
et j'espère avoir une réponse prochainement afin de pouvoir 
entreprendre les démarches nécessaires. C'est dans ce cadre que 
j'avais déjà informellement notifié au partenariat l'initiative que j'ai 
prise et lancée à la COP22 à Marrakech en faveur de quelques pays 
dans la mise en œuvre de leur contribution par le biais d'actions 
spécifiques et concrètes, ceci afin de contribuer au renforcement de 
leur capacité institutionnelle dans les domaines des inventaires de 
gaz à effet de serre, de l'élaboration et de la mise en œuvre de 
politiques et de l'accès au financement climatique au niveau 
international.

Ce soutien se fera soit via le paiement de certaines formations, soit 
via la passation d'un contrat avec des experts sélectionnés sur base 
d'un marché public.

Pour de plus amples informations sur cette initiative, vous trouverez 
les explications nécessaires sur le site www. climat.be/ndcsupport.

Nous avons déjà reçu plusieurs demandes, la mi-février étant la 
deadline pour l'introduction des demandes de soutien. Mon initiative 
respecte les principes généraux du NDC Partnership, à savoir 
soutenir des processus portés par les pays eux-mêmes, promouvoir 
l'action climatique sur le long terme, renforcer la capacité des pays, 
promouvoir l'intégration de l'action climatique dans le planning 
national, contribuer aux actions d'atténuation et d'adaptation, soutenir 
l'engagement des parties prenantes. 

Le NDC Partnership vise une étroite collaboration et plus de synergies 
entre les services climat et ceux en charge de la coopération au 
développement. Je contacterai à cet égard mon collègue en charge 
de la Coopération afin de solliciter son soutien. Concrètement, mon 
administration travaille déjà de concert avec les services belges de la 
Coopération au développement en vue de mettre à profit les 
synergies potentielles.

Je vous remercie pour votre attention.  

05.02  Minister Marie-Christine 
Marghem: Het NDC Partnership is 
bedoeld om via een betere 
samenwerking tussen de landen 
de technische kennis en de 
financiering die nodig zijn voor de 
uitvoering van de NDC en van de 
bijhorende doelstellingen toegan-
kelijker te maken.

Een van de eerste activiteiten van 
het partnership bestond erin een 
openbare databank met de 
initiatieven voor financiële steun 
en capaciteitsopbouw.

Onlangs heb ik meer informatie 
gevraagd over de toetredings-
modaliteiten. Ik had het 
partnership al ingelicht over het 
initiatief dat ik op de COP22 heb 
genomen om enkele landen te 
helpen. De steun bestaat uit het 
betalen van enkele opleidingen of 
het sluiten van contracten met 
geselecteerde deskundigen die op 
een openbare aanbesteding 
hebben ingeschreven. Meer 
informatie over het initiatief vindt u 
op www.klimaat.be. 

We hebben al meerdere 
aanvragen ontvangen. De dead-
line is medio februari. Mijn initiatief 
neemt de algemene principes van 
het NDC Partnership in acht. Dat 
partnerschap strekt tot een nauwe 
samenwerking en meer 
synergieën tussen de diensten 
voor klimaat en ontwikkelings-
samenwerking. Ik zal steun vragen 
aan mijn collega die over 
Ontwikkelingssamenwerking gaat. 
Mijn administratie werkt al samen 
met de Belgische ontwikkelings-
samenwerkingsdiensten om de 
potentiële synergieën te benutten. 

05.03  Jean-Marc Nollet (Ecolo-Groen): J'entends bien ce que vous 
faites déjà, les initiatives qui sont similaires à ce qui est développé par 
le partenariat. Ma question portait aussi sur le fait que la Belgique 

05.03  Jean-Marc Nollet (Ecolo-
Groen): Mijn vraag ging over een 
lidmaatschap, wat een rist extra 
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devienne officiellement membre de ce partenariat. Vous dites avoir 
écrit et attendre une réponse en la matière. Là, vous avez déjà franchi 
une étape puisque vous avez écrit. Je suppose que je peux alors 
revenir dans un mois ou deux pour voir où cela en est. Ma question 
ne portait pas sur ce que vous faites déjà. Je le vois bien mais elle 
portait sur le fait de devenir membre, qui implique alors une série 
d'engagements concrets aussi, en plus de ce qui est déjà initié pour 
l'instant. 

verbintenissen zou meebrengen. 
Ik zal dat over twee maanden 
opnieuw bij u aankaarten. 

05.04  Marie-Christine Marghem, ministre: Je ne sais pas quand ils 
vont me répondre.

05.05  Jean-Marc Nollet (Ecolo-Groen): Je reviendrai dans deux 
mois pour voir s'ils vous ont répondu. 

05.06  Marie-Christine Marghem, ministre: Ce sont des lettres 
sympathiques. Je ne vais quand même pas y mettre de délais 
comminatoires. 

05.07  Jean-Marc Nollet (Ecolo-Groen): Je ne l'ai pas demandé.

L'incident est clos.
Het incident is gesloten.

06 Question de M. Jean-Marc Nollet à la ministre de l'Énergie, de l'Environnement et du 
Développement durable, sur "le transfert de technologie" (n° 15650)
06 Vraag van de heer Jean-Marc Nollet aan de minister van Energie, Leefmilieu en Duurzame 
Ontwikkeling over "technologieoverdracht" (nr. 15650)

06.01  Jean-Marc Nollet (Ecolo-Groen): Madame la présidente, 
madame la ministre, la résolution adoptée à la Chambre à la veille de 
la Conférence de Paris prévoit que le gouvernement demande à 
l'Union européenne de travailler avec tous les acteurs de la société 
civile pour développer des initiatives dans des secteurs-clés pour 
l'atténuation ainsi que des initiatives pour l'adaptation et la résilience 
(point 3x.1 de la résolution). Elle prévoit également que le 
gouvernement souligne auprès de l'Union européenne qu'elle devrait 
intensifier ses efforts en matière de transferts de technologie au 
bénéfice des pays les moins avancés (point 3.x).

Plus d'un an après l'adoption de cette résolution, j'aimerais savoir 
quelles suites vous avez données à ces deux recommandations et 
quelles autres suites vous comptez leur donner à l'avenir et suivant 
quel calendrier.

06.01  Jean-Marc Nollet (Ecolo-
Groen): In de resolutie die door het 
Parlement aan de vooravond van 
de conferentie in Parijs werd 
aangenomen wordt de regering 
ertoe opgeroepen de Europese 
Unie te verzoeken met alle actoren 
van het middenveld samen te 
werken om in belangrijke sectoren 
reductie-initiatieven uit te werken, 
alsook initiatieven te ontwikkelen 
met betrekking tot aanpassing en 
veerkracht en haar inspanningen 
voor de technologieoverdracht te 
intensiveren. 

In welke mate heeft u gevolg aan 
die aanbevelingen gegeven? Wat 
zal u in de toekomst ondernemen?

06.02  Marie-Christine Marghem, ministre: Madame la présidente, 
monsieur Nollet, le développement et le transfert de technologie sont 
un levier très important pour permettre aux pays en développement 
de mettre en place les actions requises en matière d'atténuation et 
d'adaptation.

L'Union européenne considère le développement et le transfert de 
technologie comme l'un des piliers de l'action climatique et a joué un 
rôle important dans la mise en place d'institutions dédiées à cette 

06.02  Minister Marie-Christine 
Marghem: De ontwikkeling en 
overdracht van technologie zijn 
hefbomen waarmee de ontwik-
kelingslanden uitvoering kunnen 
geven aan de initiatieven van 
mitigatie en adaptatie.

De Europese Unie heeft een 
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thématique dans le contexte de la convention climatique internationale 
onusienne. Un cadre a ainsi été établi, lors de la Conférence de 
Cancun en 2010, sous la forme d'un Technology Mechanism articulé 
autour de deux institutions spécifiques: le Technology Executive 
Committee et le Climate Technology Centre and Network. Ces deux 
institutions sont respectivement chargées de réaliser des évaluations 
et d'émettre des recommandations en la matière, en fournissant une 
assistance technique aux pays qui en font la demande.

La Belgique a non seulement activement appuyé la mise en place de 
ces institutions, puisqu'elle menait la délégation européenne lors de la 
COP de Cancun dans le cadre de la présidence belge de l'Union 
européenne, mais elle y est également active notamment via la
nomination récente d'un membre belge dans le Technology Executive 
Committee.

L'Union européenne et certains de ses États membres, comme le 
Danemark, l'Allemagne, la Finlande et l'Irlande sont conjointement le 
premier contributeur financier au Climate Technology Centre and 
Network, ce qui a permis, depuis l'établissement de cette institution 
en 2014, de traiter plus d'une centaine de demandes d'assistance.

La Belgique et l'Union européenne ont également soutenu, dans le 
cadre de l'Accord de Paris, la création d'un nouveau cadre 
technologique chargé de donner des directives générales aux travaux 
du Technology Mechanism visant à promouvoir et faciliter une action 
renforcée en matière de transfert de technologie, afin d'appuyer la 
mise en œuvre de l'Accord de Paris.

Dans ces différents cénacles, je ne manquerai pas de continuer à 
promouvoir le développement et le transfert de technologie de façon à 
accroître la résilience au changement climatique et à réduire les 
émissions de gaz à effet de serre, en soulignant l'importance de la 
participation de tous les acteurs concernés (secteur public et privé, 
ONG, collectivités et communautés locales) pour développer des 
initiatives technologiques.

Je veillerai également à sensibiliser mon collègue en charge de la 
Coopération au développement, le ministre De Croo, sur l'importance 
d'intégrer de manière plus systématique la lutte contre les 
changements climatiques, en particulier l'adaptation dans les projets 
de coopération technologique. Je vous remercie pour votre attention.

belangrijke rol gespeeld bij de 
oprichting van instellingen in het 
kader van de internationale 
klimaatovereenkomst van de VN. 
Op de conferentie van Cancún in 
2010 heeft het Technology 
Mechanism het licht gezien. België 
heeft de oprichting ervan 
gesteund. Er werd een Belgisch lid 
bij benoemd zodat ons land er een 
actieve rol in kan spelen. De 
Europese Unie en een aantal EU-
lidstaten zijn de grootste donoren 
van het Climate Technology 
Centre and Network.

België en de Europese Unie 
hebben de oprichting van een 
technologisch mechanisme 
gesteund dat de werkzaamheden 
van het Technology Mechanism 
moet sturen om de technologie-
overdracht te versterken.

Ik zal de technologieoverdracht 
bevorderen, zodat ons vermogen 
om ons aan te passen aan de 
klimaatverandering groter wordt en 
de uitstoot van broeikasgassen 
afneemt. Het is ook belangrijk dat 
de betrokken actoren hun steentje 
bijdragen.

Ik zal mijn collega die bevoegd is 
voor Ontwikkelingssamenwerking 
erop wijzen dat het belangrijk is 
dat de strijd tegen de klimaat-
verandering wordt meegenomen in 
de technologische samenwerking.

06.03  Jean-Marc Nollet (Ecolo-Groen): Madame la ministre, je vous 
remercie pour votre réponse.

L'incident est clos.
Het incident is gesloten.

07 Question de M. Jean-Marc Nollet à la ministre de l'Énergie, de l'Environnement et du 
Développement durable, sur "la lutte contre la pauvreté énergétique mondiale" (n° 15651)
07 Vraag van de heer Jean-Marc Nollet aan de minister van Energie, Leefmilieu en Duurzame 
Ontwikkeling over "de aanpak van de energiearmoede in de wereld" (nr. 15651)

07.01  Jean-Marc Nollet (Ecolo-Groen): Madame la présidente, 
madame la ministre, la résolution adoptée à la Chambre à la veille de 
la Conférence de Paris prévoit que le gouvernement œuvre à faire de 
la lutte contre la pauvreté énergétique des pays en voie de 

07.01  Jean-Marc Nollet (Ecolo-
Groen): Volgens de resolutie die 
aan de vooravond van de klimaat-
conferentie werd aangenomen, 
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développement l'un des objectifs centraux du Green Climate Fund. 
C'est le point 3.u de notre résolution. 

Plus d'un an après l'adoption de cette résolution, j'aimerais savoir 
quelles suites vous avez données à cette recommandation et quelles 
autres suites vous comptez donner à l'avenir et suivant quel 
calendrier.

kan de overheid de aanpak van de 
energiearmoede laten opnemen 
als een hoofddoelstelling van het 
Green Climate Fund. 

Op welke manier werd er gevolg 
gegeven aan deze aanbeveling?

07.02  Marie-Christine Marghem, ministre: Madame la présidente, 
monsieur le député, la lutte contre le changement climatique et contre 
la pauvreté énergétique ne sont pas des objectifs incompatibles, vous 
en conviendrez. Les impacts du changement climatique renforcent la 
pression sur les plus pauvres et la dépendance aux combustibles 
fossiles pèse lourd sur les ménages les plus précarisés, dans notre 
pays comme partout dans le monde. 

Les gouvernements ont le devoir de s'assurer que tous les citoyens 
sont capables de satisfaire leurs besoins de base, y compris celui de 
l'accès à une énergie abordable et durable, comme le prévoit l'objectif 
de développement durable numéro sept. La production d'énergie 
renouvelable permet de s'attaquer à ces deux problématiques de 
manière simultanée. Remplacer les énergies fossiles par des sources 
d'énergie propre peut en effet réduire nos émissions des gaz à effet 
de serre même si la production d'énergie totale augmente. Soutenir la 
production d'énergie par des sources renouvelables dans les pays en 
développement en fera par ailleurs diminuer le coût, permettant 
d'améliorer l'accès à l'énergie tout en réduisant nos émissions. 

Le Fonds vert pour le climat étant l'un des fonds multilatéraux majeurs 
permettant de lutter contre le changement climatique, il est 
évidemment important que de telles considérations soient intégrées 
dans son fonctionnement. Permettez-moi toutefois de vous renvoyer 
vers mon collègue en charge de la Coopération au développement, le 
ministre De Croo, pour plus de détails à cet égard. C'est en effet au 
sein de son administration que travaille le représentant de notre pays 
auprès du conseil d'administration du Fonds vert.

07.02  Minister Marie-Christine 
Marghem: De strijd tegen de 
klimaatverandering en de aanpak 
van de energiearmoede gaan 
hand in hand: gezinnen die 
afhankelijk zijn van fossiele 
brandstoffen hebben hoge 
energiefacturen. Overheden 
moeten waarborgen dat iedereen 
toegang heeft tot betaalbare en 
duurzame energie. Door de 
productie van hernieuwbare 
energie in de ontwikkelingslanden 
te steunen, kan men deze energie 
goedkoper en toegankelijker 
maken en de uitstoot van 
broeikasgassen beperken. 

Ik verwijs u door naar de minister 
die bevoegd is voor Ontwikkelings-
samenwerking, want het is bij zijn 
administratie dat onze vertegen-
woordiger in de raad van bestuur 
van het Green Climate Fund 
werkt.

07.03  Jean-Marc Nollet (Ecolo-Groen): Je questionnerai le ministre 
De Croo, votre collègue. 

07.03  Jean-Marc Nollet (Ecolo-
Groen): Ik zal mijn vraag dan aan 
de heer De Croo stellen.

L'incident est clos.
Het incident is gesloten.

08 Question de M. Jean-Marc Nollet à la ministre de l'Énergie, de l'Environnement et du 
Développement durable, sur "la reconnaissance du statut de réfugié climatique" (n° 15652)
08 Vraag van de heer Jean-Marc Nollet aan de minister van Energie, Leefmilieu en Duurzame 
Ontwikkeling over "de erkenning van de status van klimaatvluchteling" (nr. 15652)

08.01  Jean-Marc Nollet (Ecolo-Groen): Madame la présidente, 
madame la ministre, la résolution adoptée à la Chambre à la veille de 
la Conférence de Paris prévoit que le gouvernement plaide pour la 
reconnaissance du statut de "réfugié climatique" (point 3.m) et 
demande au gouvernement "d'attirer l'attention sur le fait que les 
événements d'origine climatique qui surviennent peuvent contribuer à 
aggraver la crise migratoire" (point 3.l) et nous le subissons, je pense, 
de plus en plus.

08.01  Jean-Marc Nollet (Ecolo-
Groen): In de resolutie met betrek-
king tot de Conferentie van Parijs 
wordt de regering gevraagd te 
pleiten voor de erkenning van de 
status van klimaatvluchteling en te 
attenderen op het feit dat de 
klimaatgerelateerde gebeurte-
nissen een verergering van de 



08/02/2017 CRIV 54 COM 587

KAMER-4E ZITTING VAN DE 54E ZITTINGSPERIODE 2016 2017 CHAMBRE-4E SESSION DE LA  54E LEGISLATURE

12

Plus d'un an après l'adoption de cette résolution, j'aimerais connaître 
les suites que vous avez réservées à chacune de ces deux 
recommandations et les autres suites que vous comptez leur donner 
à l'avenir et suivant quel calendrier?

vluchtelingcrisis in de hand zouden 
kunnen werken.

Op welke manier hebt u gevolg 
gegeven of zal u gevolg geven aan 
die twee aanbevelingen gegeven, 
en volgens welk tijdpad?

08.02  Marie-Christine Marghem, ministre: Madame la présidente, 
cher collègue, les impacts du réchauffement climatique font d'ores et 
déjà peser une pression importante sur les populations dans 
différentes régions du monde provoquant, dans certains cas, des 
déplacements de population. 

Il s'agit d'une nouvelle donnée importante à prendre en considération 
dans le contexte des politiques migratoires et d'asile. La question du 
statut juridique de ces réfugiés climatiques est cependant une 
problématique complexe qu'il convient de traiter avec prudence. 

La définition des réfugiés climatiques est le premier obstacle. En effet, 
la pression exercée par les impacts des changements climatiques 
n'est en général qu'un facteur qui vient s'ajouter à d'autres pressions 
essentiellement économiques, mais aussi d'ordre sanitaire, politique, 
sécuritaire qui motivent globalement cette migration. 

Les études à ce sujet montrent bien que la décision de se déplacer ou 
d'émigrer est toujours le résultat d'un processus complexe, où 
interviennent les dimensions que je viens de mentionner ainsi que des 
facteurs socioculturels et cognitifs. Établir une définition univoque du 
réfugié climatique relève donc – me semble-t-il – de la gageure. 

Le facteur climatique ne pouvant être séparé des autres facteurs 
migratoires, la problématique ne peut être appréhendée que de 
manière intégrée dans le cadre plus large des politiques migratoires 
et d'asile. Une réflexion pourrait être menée à cet égard au sein de ce 
gouvernement dans le cadre des réformes en matière d'asile et de 
migration sous la responsabilité du secrétaire d'État, Theo Francken 
que je vous invite à informer sur le sujet. 

08.02  Minister Marie-Christine 
Marghem: De klimaatopwarming 
heeft op dit moment al een zware 
impact op de volkeren in de wereld 
en leidt tot migratiestromen. De 
klimaatopwarming is een belang-
rijk gegeven in het kader van het 
migratie- en asielbeleid. De 
juridische status van klimaat-
vluchtelingen is complex en moet 
omzichtig worden benaderd.

De klimaatopwarming is een 
bijkomende factor voor migratie 
boven op de bestaande motieven 
zoals economie, gezondheid, 
politiek en veiligheid. Studies 
tonen aan dat de beslissing om te 
migreren wordt genomen op basis 
van een mix van factoren die ik 
zonet heb opgesomd en socio-
culturele en cognitieve factoren. 
Een eenduidige definitie van de 
status van klimaatvluchteling 
geven is dus onmogelijk.

De problematiek moet in het kader 
van het migratie- en asielbeleid 
dan ook vanuit een geïntegreerde 
visie worden aangepakt. Er zou 
een reflectie op touw kunnen 
worden gezet onder het toezicht 
van staatssecretaris Theo 
Francken en ik nodig u dan ook uit 
om hem van een en ander in 
kennis te stellen.

08.03  Jean-Marc Nollet (Ecolo-Groen): À cet égard, je suis moins 
d'accord, au sens où votre responsabilité sur le besoin de définir le 
statut de réfugié climatique, liée à vos compétences Développement 
durable et le fait aussi que cette résolution ait été adoptée dans le 
cadre de la conférence de Paris, vous désignent pour initier les 
démarches. Il ne s'agit pas de prendre des renseignements dans le 
cas présent. La résolution dit clairement que le parlement –
puisqu'elle a été adoptée en plénière – veut la reconnaissance du 
statut de réfugié climatique. Il faut une définition - certes, ce n'est pas 
évident - mais il vous appartient d'avancer en la matière.

J'ai l'impression que vous profitez un peu de la réelle complexité pour 
vous décharger de votre responsabilité sur le dossier. Ma demande 

08.03  Jean-Marc Nollet (Ecolo-
Groen): Gelet op uw 
bevoegdheden inzake Duurzame 
Ontwikkeling en de goedkeuring 
van de resolutie van de Kamer in 
het kader van de klimaat-
conferentie van Parijs bent u de 
aangewezen persoon om de 
status van klimaatvluchteling te 
definiëren. Het Parlement wil dat 
die status erkend wordt. Het is aan 
u om daar werk van te maken.
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est que vous initiiez les démarches au sein du gouvernement, que 
vous voyiez comment on peut avancer de manière à pouvoir nous 
fournir, lorsque je vous interrogerai, à nouveau, les étapes déjà 
franchies en vue de la reconnaissance de ce statut.

De complexiteit van het dossier is 
geen reden om uw verantwoor-
delijkheid niet op te nemen. Ik 
vraag u dan ook een begin te 
maken, zodat u ons in het kader 
van een toekomstige vraag kan 
meedelen welke stappen er 
werden gezet voor de erkenning 
van die status. 

08.04  Marie-Christine Marghem, ministre: M'attendant à la réponse 
de M. Nollet, j'avais préparé une réplique. Je me permettrai de 
mentionner quelques éléments à ce propos. Loin de moi l'idée de me 
décharger d'une quelconque responsabilité. J'aimerais mentionner 
que la migration liée aux effets néfastes des changements 
climatiques est l'un des domaines d'action spécifique du mécanisme 
international de Varsovie, relatif aux pertes et préjudices. À la suite 
d'une décision prise à la COP 21, ce groupe de travail a d'ailleurs été 
chargé de se pencher sur le sujet et de fournir des recommandations 
relatives à des démarches intégrées propres à prévenir et réduire les 
déplacements de population liés aux effets néfastes des 
changements climatiques.

Ce groupe de travail fera rapport à la COP23 à la fin de cette année et 
finalisera son mandat à la COP24 en 2018.

Enfin, le projet Migradapt vise à travailler sur la migration pour 
l'adaptation dans un contexte de changement climatique – je traduis 
parce que je ne sais pas le prononcer en anglais. Il est financé dans 
le cadre du programme Brain et permettra d'informer utilement les 
réflexions à venir en la matière.

J'aimerais vous dire que, même si la Belgique est pionnière en bien 
des domaines, elle ne peut, de toute façon, pas se lancer seule dans 
la définition de ce qu'est un réfugié climatique. C'est nécessairement 
un travail international qui doit être mené dans ce contexte. Cela ne 
signifie pas que je me défausse de mes responsabilités personnelles 
au sein du gouvernement fédéral, puisque j'estime ne pas être la 
seule à devoir réfléchir à ces questions – vous en conviendrez. Par 
ailleurs, nous ne sommes pas les seuls à devoir accomplir cette 
tâche. Nous devons le faire dans le cadre international, en recourant 
aux mécanismes déjà développés dans lesquels nous nous 
inscrivons pleinement.

08.04  Minister Marie-Christine 
Marghem: Ik wil mij geenszins 
aan mijn verantwoordelijkheid 
onttrekken. De migratie ten 
gevolge van de klimaatveran-
deringen valt onder het 
internationaal mechanisme van 
Warschau, dat betrekking heeft op 
verlies en schade door klimaat-
verandering. Ingevolge een 
beslissing van de COP21 moet die 
werkgroep aanbevelingen formu-
leren in verband met een 
geïntegreerde aanpak om 
klimaatgerelateerde ontheemding 
en migratie te beperken. 

Die werkgroep zal eind dit jaar 
verslag uitbrengen op de COP23. 
Haar mandaat zal op de COP24 in 
2018 aflopen.

Met een in het kader van het 
BRAIN-be-programma gefinan-
cierd project kan er nuttige 
informatie worden aangereikt. Ons 
land mag dan een voortrekkersrol 
vervullen, België kan niet op 
zichzelf bepalen wat een klimaat-
vluchteling is! Dat moet het 
resultaat zijn van internationale 
discussies, via reeds bestaande 
mechanismen, waaraan wij 
deelnemen.

08.05  Jean-Marc Nollet (Ecolo-Groen): Madame la ministre, sur la 
forme, il est préoccupant de constater qu'il a fallu que je sois ferme 
dans ma réplique pour que vous me répondiez. Je regrette que vous 
n'ayez pas répondu d'emblée de la sorte, parce que ces éléments 
sont plus intéressants que la réponse que vous m'aviez donnée 
initialement. Cela dit, si vous estimez que je dois me montrer sévère 
pour que vous m'apportiez votre vraie réponse, dites-le moi! Nous 
gagnerons du temps. En tout cas, ce serait dommage que cela se 
passe ainsi dans cette commission, avec cette présidente… 

La présidente: Nous allons pratiquer des exercices de rééducation 
relationnelle.

08.05  Jean-Marc Nollet (Ecolo-
Groen): Uit een formeel oogpunt 
betreur ik dat u deze informatie 
niet eerder hebt verstrekt!
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08.06  Jean-Marc Nollet (Ecolo-Groen): Voilà! (Rires)

08.07  Marie-Christine Marghem, ministre: Monsieur Nollet, (…)

08.08  Jean-Marc Nollet (Ecolo-Groen): Donc, c'est moi qui dois être 
rééduqué! 

J'en viens au fond. 

C'est effectivement une problématique qui doit avancer au niveau 
international. J'aime mieux quand vous dites que vous prenez vos 
responsabilités dans ce contexte-là plutôt que de dire que c'est 
M. Francken qui doit le faire. Il s'agit de vos responsabilités mais dans 
le champ international. Dans ce champ-là, quand je vous interrogerai, 
à nouveau, dans quelques mois, j'aimerais qu'on puisse dire que la 
Belgique a été à l'initiative à proposer des choses, à déposer des 
textes, à imaginer un premier projet de définition. Même si elle ne doit 
pas l'adopter pour elle-même, tant que d'autres pays ne l'adoptent 
pas, je suis d'accord. Il faut que la Belgique joue un rôle d'acteur en la 
matière, comme elle a pu le faire du temps de Louis Michel dans 
d'autres dimensions en lien aussi avec la question des réfugiés et des 
questions internationales. 

Plutôt que de renvoyer vers M. Francken, c'est une alliance avec le 
ministre Reynders que vous devriez pouvoir renforcer pour avancer et 
pour que, dans quelques mois, on puisse dire qu'on a pris des 
initiatives. Même si vous échouez, je pourrai souligner que vous avez 
pris les choses en main qui, sur le plan international, vont aider. 
Comme vous le dites, il y a des rendez-vous à la COP23 et à la 
COP24 en la matière. Mais si on peut dire que la Belgique a été 
porteuse de propositions, de suggestions, d'un groupe de travail ou 
d'un avant-projet de définition… - et cela ne coûte pas, je sais quels 
sont les problèmes budgétaires de la Belgique -, mais le fait de 
pouvoir porter à l'international, avec un groupe de pays autour de 
vous, comme la France l'a fait pour les énergies renouvelables, 
comme d'autres pays l'ont fait à la COP22 pour d'autres initiatives. On 
sait comment naissent les résolutions finales, c'est parce qu'un 
groupe de pays volontaristes réalisent le travail.

J'estime que, grâce au soutien de la résolution adoptée par la séance 
plénière, vous avez de quoi avancer en la matière. On verra bien si 
cela prend ou pas d'ici la COP23 et la COP24. Voilà l'impulsion que 
j'aimerais redonner à cette partie de la résolution! 

08.08  Jean-Marc Nollet (Ecolo-
Groen): Er moet inderdaad op 
internationaal niveau voortgang 
worden gemaakt met die kwestie. 
Ik hoor u liever zeggen dat u uw 
verantwoordelijkheid zult opnemen 
dan de hete aardappel naar de 
heer Francken doorschuiven.

Ik zou willen dat men kan zeggen 
dat België het initiatief heeft 
genomen om voorstellen te 
formuleren, zoals het dat ten tijde 
van Louis Michel heeft gedaan. Ik 
raad u dan ook aan om samen te 
werken met de heer Reynders 
opdat men, zelfs indien u faalt, zou 
kunnen vaststellen dat u nuttige 
initiatieven op internationaal vlak 
heeft genomen. De internationale 
ontmoetingen van de COP23 en 
de COP24 komen eraan, dus 
moet die beweging in gang worden 
gezet. De eindresoluties komen tot 
stand doordat een groep van 
voluntaristische landen het werk 
doet. U kunt evenwel terugvallen 
op de resolutie die in de plenaire 
vergadering werd aangenomen.

L'incident est clos.
Het incident is gesloten.

09 Question de M. Jean-Marc Nollet à la ministre de l'Énergie, de l'Environnement et du 
Développement durable, sur "l'application du burden sharing" (n° 15654)
09 Vraag van de heer Jean-Marc Nollet aan de minister van Energie, Leefmilieu en Duurzame 
Ontwikkeling over "de tenuitvoerlegging van de burden sharing" (nr. 15654)

09.01  Jean-Marc Nollet (Ecolo-Groen): Madame la présidente, 
madame la ministre, l’accord de coopération relatif au partage des 
objectifs belges climat et énergie pour la période 2013-2020 définit 
dans son article 9, alinéa 2, l’engagement de l’État fédéral à mettre en 
oeuvre de nouvelles politiques et mesures. 

09.01  Jean-Marc Nollet (Ecolo-
Groen): Artikel 9 van het samen-
werkingsakkoord over de verdeling 
van de Belgische klimaat- en 
energiedoelstellingen voor de 
periode 2013-2020 bepaalt dat er 
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Je cite l'article 9: "Pour la période de mise en conformité, l'État fédéral 
s'engage à (…) adopter et mettre en oeuvre de nouvelles politiques et 
mesures internes qui engendrent une réduction supplémentaire des 
émissions d’au moins 7 000 ktonnes éq. CO2 pour la période 2016 à 
2020 incluse conformément au caractère linéaire de l'effort régional 
visant à réduire les émissions; l'État fédéral identifie les politiques et 
les mesures supplémentaires et la réduction d'émissions réalisée est 
calculée conformément à une méthodologie approuvée au préalable 
par la Commission Nationale Climat, au plus tard le 31 décembre 
2016; l'État fédéral mettra tout en oeuvre pour atteindre le résultat 
visé".

Maintenant que cette date du 31 décembre 2016 est passée, 
j'aimerais connaître cette méthodologie.

J'aimerais aussi connaître en détail les politiques et mesures 
supplémentaires - ainsi que la réduction d'émissions à chaque fois 
associée - identifiées et adoptées par le fédéral à cette même date.

nieuwe federale maatregelen 
moeten worden genomen om een 
emissiereductie te realiseren van 
minstens 7000 kton CO2-eq voor 
de periode 2016 tot en met 2020 
conform het lineaire karakter van 
de gewestelijke reductie-inspan-
ning. De emissiereductie wordt 
berekend aan de hand van een 
door de Nationale Klimaatcommissie 
goedgekeurde methode, uiterlijk 
31 december 2016.

Het is nu 2017. Wat is deze 
methode? Welke maatregelen zijn 
er genomen en wat is de 
dienovereenkomstige 
emissiereductie?

09.02  Marie-Christine Marghem, ministre: Monsieur Nollet, le 
gouvernement entend mettre tout en œuvre afin d'honorer les 
engagements pris dans le cadre de l'accord sur le burden sharing, 
parmi lesquels l'engagement de tenter de réduire les émissions de 
gaz à effet de serre à hauteur de 7 000 kilotonnes équivalent CO2

pour la période 2016-2020, via la mise en place de nouvelles 
politiques et mesures.

Le travail préparatoire relatif à l'identification et à l'évaluation de 
l'impact de ces nouvelles politiques et mesures est en cours. Un set 
de politiques et mesures fédérales susceptibles de contribuer à la 
réalisation de cet objectif a été identifié dans le domaine de la 
politique des produits et transports. Il s'agit, premièrement, de la 
réduction de la consommation de combustibles fossiles, engendrée 
par la mise en œuvre de la directive Ecodesign pour les appareils 
suivants: chauffe-eau, dispositifs de chauffage mixtes, dispositifs de 
chauffage décentralisés, chaudières à combustible solide, foyers 
ouverts et fermés au gaz, dispositifs de chauffage décentralisé à 
tubes radiants et à radiants lumineux, appareils de chauffe à air, eau, 
gaz, unités de ventilation résidentielles et non résidentielles avec 
récupération de chaleur, fours au gaz et plans de cuisson.

En second lieu, il s'agit de la mise en place de l'allocation Mobilité 
positive, c'est-à-dire l'établissement d'un cadre permettant au 
travailleur, dont le paquet salarial prévoit une voiture de société, avec 
ou sans carte essence, d'opter moyennant l'accord de leur employeur 
pour la conversion de cette voiture de société et, le cas échéant, la 
carte essence, en un budget de mobilité ou en une augmentation du 
salaire net.

Troisièmement, il s'agit de la promotion de l'utilisation des vélos à 
assistance électrique, en assimilant fiscalement le vélo électrique 
limité à 45 km/heure à un vélo normal, tant pour la déductibilité fiscale 
de 22 cents par kilomètre pour le trajet domicile-travail que pour le 
taux d'amortissement de 120 % à l'achat du Speed Pedelec - qui est 
le vélo à assistance électrique limité à 45 km/heure - et en élargissant 
la réduction d'impôts de 15 % à l'achat de vélos à assistance 
électrique, dont la puissance peut se développer de 25 à 
45 km/heure.

09.02  Minister Marie-Christine 
Marghem: De regering stelt alles 
in het werk om de uitstoot van 
broeikasgassen te beperken. Het 
effect van deze nieuwe maat-
regelen wordt momenteel 
onderzocht en beoordeeld. Het 
verbruik van fossiele brandstoffen 
door geisers en verwarmings- en 
kooktoestellen zal worden terug-
gedrongen. Dan is er ook nog de 
positieve mobiliteitstoeslag, waarbij 
werknemers kunnen kiezen tussen 
een mobiliteitsbudget of een 
nettoloonsverhoging in ruil voor 
hun bedrijfswagen. Tot slot wordt 
het gebruik van elektrische fietsen 
fiscaal aangemoedigd.

Het verbruik van primaire tractie-
energie bij de NMBS zal worden 
teruggedrongen door een betere 
bezettingsgraad van de treinen, 
het beperken van het energieverlies
bij stilstaande treinen en het 
gebruik van energie-efficiënter 
rollend materieel. Vernieuwde 
verwarmingsinstallaties in 
gebouwen, nieuwe, energie-
efficiëntere werkplaatsen en een 
verbetering van de energie-
efficiënte van bestaande gebouwen
zullen het verbruik van de niet-
tractie-energie verminderen.

De gegevens in verband met die 
nieuwe maatregelen werd verza-
meld bij de verschillende departe-
menten. De impactevaluatie-
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J'en viens, à présent, à la diminution de la consommation d'énergie
traction et hors traction de la SNCB. Pour l'énergie traction, la 
diminution de la consommation de l'énergie primaire sera obtenue via 
différentes mesures, telles que l'augmentation du taux d'occupation 
des trains; la diminution des pertes d'énergie des trains à l'arrêt, la 
mise en service d'un matériel roulant plus performant d'un point de 
vue énergétique. Pour l'énergie hors traction, la diminution de la 
consommation d'énergie sera obtenue via la poursuite du 
renouvellement des installations de chauffage dans les bâtiments, la 
mise en service de nouveaux ateliers en remplacement des plus 
anciens, moins performants sur le plan énergétique, la rénovation de 
bâtiments existants par l'isolation, le changement de châssis et 
d'autres choses en efficacité énergétique.

Les informations relatives à ces nouvelles politiques et mesures 
fédérales ont été collectées auprès des différents départements 
concernés et des méthodologies sont actuellement développées pour 
évaluer leur impact en termes de réduction d'émissions de gaz à 
effets de serre pour la période 2016-2020.

Le résultat de ce travail se termine. Un rapport complet, contenant la 
description des nouvelles politiques et mesures proposées, les 
résultats de l'évaluation d'impact et les méthodologies y afférentes, 
sera communiqué aux membres de la Commission nationale Climat 
très prochainement.

methoden worden momenteel 
ontwikkeld. De leden van de 
Nationale Klimaatcommissie zullen 
zeer binnenkort een volledig 
verslag ontvangen.

09.03  Jean-Marc Nollet (Ecolo-Groen): Madame la ministre, sur le 
volet méthodologie, il y a un peu de retard par rapport au 
31 décembre 2016 mais cela se fera très prochainement. Si je reviens 
dans un mois, on pourra donc faire le point. Quant aux mesures en 
elles-mêmes, si j'ai bien compris, ce ne sont pas encore des 
décisions. À ce stade, ce sont des propositions, des suggestions, des 
idées. Ou bien avez-vous listé des décisions? 

09.03  Jean-Marc Nollet (Ecolo-
Groen): Gaat het in dit stadium 
over voorstellen of beslissingen? 

09.04  Marie-Christine Marghem, ministre: Ce sont des 
propositions. Nous devons encore passer en IKW avec cela. 

09.04  Minister Marie-Christine 
Marghem: Het betreft voorstellen 
die nog moeten worden besproken 
in de interkabinettenwerkgroep. 

09.05  Jean-Marc Nollet (Ecolo-Groen): Sera-t-on également fixé 
dans un mois ou deux?

09.06  Marie-Christine Marghem, ministre: Il faudra quand même 
deux mois car nos IKW ont pas mal de pain sur la planche.

09.07  Jean-Marc Nollet (Ecolo-Groen): Je vais tout de même 
coupler mes deux questions mais les décaler sur deux mois.

L'incident est clos.
Het incident is gesloten.

10 Question de M. Jean-Marc Nollet à la ministre de l'Énergie, de l'Environnement et du 
Développement durable, sur "la stratégie nationale (et fédérale) de développement durable" (n° 15656)
10 Vraag van de heer Jean-Marc Nollet aan de minister van Energie, Leefmilieu en Duurzame 
Ontwikkeling over "de nationale (en federale) strategie inzake duurzame ontwikkeling" (nr. 15656)

10.01  Jean-Marc Nollet (Ecolo-Groen): Madame la présidente, 10.01  Jean-Marc Nollet (Ecolo-
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madame la ministre, chacun des neufs organes que vous avez 
consultés sur le projet de stratégie nationale de développement 
durable a rejeté le texte, considérant qu'il était totalement insuffisant 
au regard des défis qui nous font face: trop peu de mesures 
concrètes, absence d'analyse fiable de la situation et des tendances, 
manque d'un volet international, et j'en passe. 

Vous avez réussi à mettre d'accord patrons, syndicats, ONG et 
associations environnementales. En soi, c'est un exploit mais c'est 
surtout le reflet de la faiblesse du texte proposé puisque la réaction 
commune de tous ces acteurs a été de dire que votre texte ne tenait 
pas la route et n'avait pas la hauteur nécessaire, minimale pourtant.

Qui plus est, plus de deux ans après l'échéance fixée par la loi, le 
fédéral n'a toujours pas son propre plan de développement durable et, 
malgré votre coup de gueule sur vos partenaires lors de la 
présentation de votre note de politique générale 2017 – vous vous en 
souviendrez, c'était dans la salle ici à côté –, on ne voit toujours rien 
venir, en tout cas à la date où j'ai rédigé cette question.

Madame la ministre, comment allez-vous répondre aux remarques 
des organes consultatifs? Quelles suites allez-vous donner à leurs 
avis et suivant quel calendrier? Pour ce qui concerne plus 
spécifiquement le niveau fédéral, qu'allez-vous entreprendre pour 
sortir de ce vide abyssal, au regard des défis qui nous font face et des 
leviers qui sont entre les mains du fédéral, pour contribuer à les 
relever?

Groen): Alle organen die over het 
ontwerp van nationale strategie 
inzake duurzame ontwikkeling 
geraadpleegd werden zijn van 
oordeel dat het geen antwoord 
biedt op de uitdagingen. Het bevat 
nauwelijks concrete maatregelen, 
geen betrouwbare analyse van de 
situatie en de internationale 
dimensie wordt erin veronacht-
zaamd. U heeft de werkgevers, 
vakbonden, ngo's en milieu-
verenigingen op één lijn gekregen. 
Twee jaar na de wettelijke 
deadline heeft de federale regering 
nog steeds geen plan voor 
duurzame ontwikkeling en 
voorlopig lijkt daar niets van in huis 
te komen.

Op welke manier zal u gevolg 
geven aan het advies van de 
adviesorganen? Wat zal u doen 
om die gapende leegte op te 
vullen?

10.02  Marie-Christine Marghem, ministre: Madame la présidente, 
monsieur le député, je me réjouis de l'attente élevée de la société 
civile à l'égard de la stratégie nationale de développement durable. 
J'espère qu'elle se traduira aussi par des prises d'engagement de la 
part de tout le monde pour contribuer à la réalisation des objectifs de 
développement durable.

Je me réjouis du tour de force réalisé par les organes consultatifs qui, 
en un temps record, sont parvenus à se mettre d'accord sur des 
lignes de forces à l'égard de la stratégie nationale de développement 
durable. 

Pour répondre à votre question, il faut revenir sur la portée du 
document. Comme indiqué dans le projet soumis à la consultation 
des organes d'avis, il s'agit d'un document-coupole qui chapeaute et 
complète les stratégies de chaque entité du pays. Ces stratégies 
propres sont les principaux moteurs de la mise en œuvre des 
sustainable development goals (SDG.)

La stratégie nationale de développement durable est un outil 
complémentaire qui permet de garantir la cohérence de l'action entre 
les différentes entités concernant la mise en œuvre des objectifs. De 
plus, elle permet d'identifier les premières pistes de coopération 
possibles entre ces entités. Elle met donc en place un processus de 
collaboration sur des sujets très concrets pour les années à venir. J'ai 
soumis la demande d'avis au Conseil fédéral de Développement 
durable au nom de la présidence de la Conférence interministérielle 
de développement durable qui appartient à la Flandre. Vous le savez 
et vous le remarquez au travers de ma réponse, il subsiste 
énormément de parties prenantes et de consultations à réaliser, ce 

10.02  Minister Marie-Christine 
Marghem: Ik hoop dat de hoge 
verwachtingen van het 
maatschappelijk middenveld ten 
aanzien van de nationale strategie 
inzake duurzame ontwikkeling 
zullen resulteren in een algemeen 
engagement om tot de realisatie 
van die doelstellingen bij te 
dragen.

Ik ben blij dat de adviesorganen 
het snel eens zijn geraakt over de 
krachtlijnen met betrekking tot de 
nationale strategie inzake duur-
zame ontwikkeling.

Het gaat over een overkoepelend 
document voor de strategieën van 
elk deelgebied. Die eigen strate-
gieën vormen de belangrijkste 
motors van de Sustainable 
Development Goals (SDG's).

Met de nationale strategie inzake 
duurzame ontwikkeling kan de 
coherentie tussen de doel-
stellingen van de deelgebieden 
worden verzekerd en kan er 
worden onderzocht welke samen-
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qui prend toujours un certain temps.

Pour compléter ma réponse, c'est une demande d'avis de tous les 
ministres membres de la Conférence interministérielle de 
développement durable. Ceci a pour effet de nous concerner tous, ce 
qui est le but. Cet avis sera pris en compte avant l'adoption de la 
stratégie nationale de développement durable prévue dans les 
prochaines semaines. Un groupe de travail technique au niveau 
administratif s'est déjà réuni fin décembre pour commencer le travail.

Par ailleurs, le calendrier précis de mise en œuvre sera défini avec 
les collègues au sein de la Conférence interministérielle et nous 
veillerons à communiquer les échéances fixées. 

Concernant le niveau proprement fédéral, l'Institut fédéral pour le 
Développement durable a réalisé un travail d'inventaire des 
engagements existants qui contribuent aux SDGs (accord de 
gouvernement, note de politique générale, contrat d'administration, 
plan ou initiative spécifique). Ce travail a été réalisé en étroite 
collaboration avec les autres services publics fédéraux au sein de la 
Commission interdépartementale pour le développement durable 
depuis juin 2016. J'ai également consulté mes collègues à ce sujet. 
Ceci nous permet de répertorier les initiatives existantes et de créer 
une appropriation politique du nouvel agenda. Il faudra ensuite 
analyser les carences à combler et les efforts prioritaires à accomplir. 

Enfin, comme déjà annoncé dans ma note de politique générale de 
2016, la mise en œuvre des SDGs se fait également à travers 
d'autres chantiers à côté de la stratégie fédérale et de la stratégie 
nationale, comme par exemple le lancement d'un site de 
sensibilisation et d'engagement www.sdgs.be. La publication de 
brochures ainsi que la campagne de sensibilisation des SDG Voices 
qui va commencer se poursuivront en 2017. Nous aurons l'occasion 
d'en parler lors des prochaines questions que vous ne manquerez pas 
de me poser à cet effet.

werkingsverbanden er mogelijk 
zijn tussen die deelgebieden. 

Ik heb de Federale Raad voor 
Duurzame Ontwikkeling om advies 
gevraagd. Die adviesaanvraag 
gaat uit van alle ministers die lid 
zijn van de Interministeriële 
Conferentie Duurzame Ontwik-
keling. Er zal rekening worden 
gehouden met dat advies voordat 
de nationale strategie inzake 
duurzame ontwikkeling in de 
volgende weken wordt goed-
gekeurd. Eind december is er al 
een administratieve, technische 
werkgroep bijeengekomen. 

Het tijdpad zal in de Interminis-
teriële Conferentie vastgelegd 
worden. 

Het Federaal Instituut voor 
Duurzame Ontwikkeling heeft in 
samenwerking met de federale 
overheidsdiensten bij de Inter-
departementale Commissie 
Duurzame Ontwikkeling sinds juni 
2016 een inventaris opgemaakt 
van de bestaande engagementen 
die bijdragen tot de realisatie van 
de SDG’s. Zo kan de politiek de 
nieuwe agenda naar zich toe 
trekken. Er moet onderzocht 
worden wat de tekortkomingen en 
de prioritaire inspanningen zijn.

De verwezenlijking van de SDG's 
gebeurt aan de hand van andere 
werkterreinen, bijvoorbeeld via de 
lancering van een sensibiliserings-
en engagementswebsite: 
www.sdgs.be. Er zullen brochures 
worden gepubliceerd en de 
sensibiliseringscampagne van de 
SDG Voices gaat eerlang van 
start.

10.03  Jean-Marc Nollet (Ecolo-Groen): Madame la ministre, votre 
ironie sur le tour de force des différents acteurs et sur leur capacité 
d'agir très vite ensemble cache mal l'absence de volonté, de 
décisions et de traductions au niveau du secteur et du champ 
politique qui est le vôtre.

Vous nous avez fait part de la complexité de la situation vu le nombre 
d'institutions concernées, les échéances et les plans existants. 
Cependant il n'y a toujours pas de stratégie nationale ou fédérale. 
J'espère que d'ici la prochaine question que je ne manquerai pas de 

10.03  Jean-Marc Nollet (Ecolo-
Groen): Uw ironische opmerking 
over de snelle gezamenlijke 
reactie van de stakeholders kan 
uw gebrek aan politieke wil 
nauwelijks verhullen. Er is nog 
altijd geen nationale of federale 
strategie.

Ik hoop dat u meer energie zult 
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vous poser sur ce dossier, vous aurez pu consacrer plus de temps et 
d'énergie à la bonne mise en œuvre de cette stratégie nationale de 
développement durable et surtout, à ce que l'ambition du contenu de 
ce que vous proposez aux différents acteurs soit relevée, à tout le 
moins pour votre part fédérale. J'entends bien que pour les autres 
niveaux de pouvoir, vous ne puissiez qu'appeler à une coordination 
mais il faut que le texte du fédéral soit porteur de plus d'ambitions que 
celui que nous connaissons actuellement. C'est la raison pour 
laquelle, il a été "si facile" pour les acteurs de le rejeter unanimement 
et très rapidement, tant il était faible, vide et creux par rapport aux 
enjeux et aux défis qui nous font face.

steken in de nationale strategie 
voor duurzame ontwikkeling en dat 
u het ambitieniveau ervan zult 
verhogen. Ik begrijp dat u de 
andere beleidsniveaus enkel kan 
oproepen tot onderlinge afstem-
ming. De tekst was echter zo zwak 
dat de adviesraden hem snel en 
eenparig hebben verworpen!

10.04  Marie-Christine Marghem, ministre: Ma collaboratrice, 
Mme Sophie Sokolowski, a quelques mots à ajouter, puisqu'elle a eu 
une réunion ce matin. Cela lui permettra de donner à M. Nollet des 
informations up to date. Celles-ci le feront peut-être changer d'avis 
sur l'ironie éventuelle dont il m'a taxée lorsque j'ai répondu en premier 
lieu à sa question. Comme toujours!

10.04  Minister Marie-Christine 
Marghem: Mijn medewerkster, 
Mevrouw Sokolowksi, zou graag 
wat toelichting geven over de 
vergadering van deze ochtend.

10.05  Collaboratrice de la ministre: Je ne pense pas qu'il y ait de 
l'ironie dans le fait de dire qu'ils ont pu rendre un avis. Ils ne les 
rendent pas chaque fois de façon conjointe. 

En ce qui concerne la stratégie nationale de développement durable, 
c'est un texte chapeau et on ne pouvait pas rentrer dans les détails. 
On ne rentrera pas dans les détails. Le texte sera adopté tel qu'il est, 
compte tenu de certains amendements proposés par les conseils 
d'avis. 

Ce matin, un groupe de travail intercabinets de la CIM DD a eu lieu. 
Les différentes entités vont soumettre le projet de texte final à leurs 
ministres pour qu'il soit approuvé. L'idée est de démarrer des 
chantiers beaucoup plus concrets. Ceux-ci ne débuteront pas tout de 
suite, parce que pour l'instant, toutes les forces administratives se 
concentrent sur la présentation de la revue nationale volontaire qui a 
lieu à New York en 2017, et à laquelle la Belgique s'est inscrite pour 
montrer ce qu'elle a fait depuis 2015 pour la mise en oeuvre des 
SDGs. 

Plutôt que de tout mélanger, nous allons adopter le texte de la 
stratégie nationale et, ensuite, nous concentrer sur un texte à 
présenter à l'ONU en juillet. Puis, après l'été, nous commencerons à 
mettre en oeuvre les projets concrets qui se trouvent dans la stratégie 
nationale, et qui portent notamment sur l'alimentation durable, l'habitat 
durable et les marchés publics. Beaucoup de choses sont déjà 
programmées, mais il n'y a pas suffisamment de forces dans les 
administrations pour pouvoir travailler sur tout à la fois.

Pour revenir sur le Plan fédéral de développement durable, il faut 
attendre d'avoir identifié toutes les carences qu'il y a dans la mise en 
œuvre des différents objectifs de développement durable, qui sont de 
compétence fédérale, pour pouvoir, sur la base de ces carences, 
élaborer un plan qui soit pertinent et qui fasse sens. Cela ne sert à 
rien de se lancer dans n'importe quoi, il faut se baser sur les 
identifications. 

L'Institut fédéral pour le développement durable a lancé un marché, 
qui est en cours, pour identifier les carences sur la base des analyses 

10.05  Medewerkster van de 
minister: Ik bedoel het niet 
ironisch als ik zeg dat de actoren 
er voor één keer in geslaagd zijn 
een gezamenlijk advies in te 
dienen.

De nationale strategie voor 
duurzame ontwikkeling is een 
overkoepelende tekst waarin er 
niet in detail wordt getreden.

Deze ochtend was er een 
interkabinettenwerkgroep. De 
deelgebieden zullen een 
eindversie van de ontwerptekst 
aan hun ministers voorleggen. Alle 
inspanningen worden nu gericht 
op het vrijwillige nationale 
vooruitgangsverslag waarin België 
zal aantonen wat het sinds 2015 
heeft gedaan om de doelstellingen 
met betrekking tot duurzame 
ontwikkeling te behalen. Na de 
zomer zullen er concrete projecten 
ten uitvoer worden gelegd.

Op federaal vlak moeten eerst de 
leemtes worden blootgelegd in de 
tenuitvoerlegging van de 
duurzameontwikkelingsdoelstelling
en, die een federale bevoegdheid 
zijn, alvorens er een relevant en 
zinvol plan kan worden uitgewerkt. 
Het FIDO heeft een overheids-
opdracht uitgeschreven om die 
leemtes aan de hand van zijn 
analyses te achterhalen. 
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qu'ils avaient faites de tout ce qui existe depuis 2015 dans les notes 
de politique générale, etc. Nous allons avancer de façon concrète et 
pertinente, mais il faut un peu de temps pour que cela ait vraiment de 
l'impact. Nous pourrions faire n'importe quoi, un plan dans lequel on 
dirait que chaque SPF se soucierait des SDGs. Tout le monde serait 
déçu. Nous pouvons aussi essayer d'être plus ambitieux, et c'est ce 
que Mme Marghem veut faire: un peu plus d'ambition et de 
pertinence. 

10.06  Jean-Marc Nollet (Ecolo-Groen): Merci pour le complément. 
Je m'adresserai à la ministre dans ma réplique, ne m'en voulez pas, 
c'est elle qui porte la politique. Quand on me répond que 
l'administration a des priorités, qu'on n'a pas assez de moyens, etc., 
je l'entends, et je le sais, car je suis régulièrement en contact avec 
l'administration. 

Si je m'adresse à la ministre, c'est parce que son gouvernement fait 
des économies en matière d'administration: - 10 % sur le personnel, -
20 % sur le fonctionnement, - 30 % sur les investissements. Il ne faut 
alors pas vous étonner! Forcément, l'administration répond à un 
moment: "Je ne sais pas tout faire". Cela me paraît logique. Au-delà 
de cet aspect, le manque d'ambition est quand même caractéristique 
dans ce dossier. Sans ironie cette fois, la réaction des acteurs est 
aussi de le relever. Tant mieux si cela peut se corriger sur la durée! 
Tant mieux si de nouvelles actions se montreront plus appropriées 
que les textes! 

Je voudrais que le compte rendu de ma réplique finale soit à la 
hauteur de ma déception quant aux retards et aux faiblesses 
constatés. Je reste prudent en ce qui concerne la suite. Tant mieux si 
je me trompe, je serai le premier à m'en réjouir dans six mois. Mais je 
souhaite que le compte rendu soit également à la hauteur de ma 
déception quant au présent manque d'ambition. 

10.06  Jean-Marc Nollet (Ecolo-
Groen): Ik begrijp dat de 
administratie niet de middelen 
heeft om zich met alles bezig te 
houden. Het voornemen van de 
regering om precies op die 
administratie te besparen, helpt de 
zaak natuurlijk ook niet vooruit. 

Het gebrek aan ambitie in dit 
dossier is tekenend. Ik ben heel 
erg teleurgesteld door de 
opgelopen vertraging en de 
vastgestelde tekortkomingen. 

L'incident est clos.
Het incident is gesloten.

La réunion publique de commission est levée à 17.57 heures.
De openbare commissievergadering wordt gesloten om 17.57 uur.


